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améliorerait le statut des journalistes
et consoliderait l’État de droit.

Plus précisément, il conclut à la
nécessité de réaliser des progrès en
matière de reconnaissance des liber-
tés journalistiques et d’alléger la mise
en œuvre des responsabilités des
journalistes.

Sur le fond, le choix du plan
aurait certainement mérité de plus
longs développements. Il aurait été
souhaitable notamment d’éclaircir les
notions de « liberté » et de « respon-
sabilité » d’autant que l’absence de
fidélité entre le singulier – employé
pour le titre du premier de couver-
ture – et le pluriel – des intitulés uti-
lisé dans le corps du livre – déso-
riente quelque peu le lecteur.

Sur la forme, s’il est loisible de
contester l’usage majestueux du
« nous », le style est agréable et facile
à lire. L’architecture de la thèse est,
de plus, solide : elle est soutenue par
des introductions et conclusions soi-
gnées et des intitulés recherchés.
Néanmoins, l’absence de conclusion
de la deuxième partie est d’autant
plus ressentie que celle de la pre-
mière partie est longue et structurée.
S’agissant de la bibliographie, elle est
abondante malgré la sélection affi-
chée. On peut regretter l’absence
d’index thématique et de table des
jurisprudences commentées.

Toutefois, les praticiens et les
universitaires sont vivement invités à
consulter ce travail de recherche
rigoureux et passionnant.

Marie-Christine STECKEL-MONTES

Université Limoges, France
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BAYNE, Nicholas et Stephen WOOLCOCK.
Hampshire, Ashgate Publishing, 2003,

328 p.

Le livre de Bayne et Woolcock
aborde la diplomatie économique
dans le contexte du nouveau monde
global émergeant comme résultat des
processus économiques et politiques
en cours depuis dix à quinze ans. Il
porte essentiellement sur la politique
extérieure des principaux pays déve-
loppés du monde, son objectif étant
d’identifier comment les États condui-
sent leurs relations économiques
internationales en ce début du XXIe

siècle, comment ils prennent leurs
décisions sur le plan intérieur et
comment ils négocient sur le plan ex-
térieur avec les autres États.

Bien que ce soient les États qui
attirent l’attention de l’ouvrage, le li-
vre prend un chemin innovateur
parce qu’il inclut les acteurs non éta-
tiques, principalement les ONG, qui
exercent de plus en plus d’influence
dans les processus de prises de déci-
sion. Cette influence découle des
changements apparus après la fin de
la guerre froide et avec les progrès du
processus de mondialisation.

Édité par Nicholas Bayne et Ste-
phen Woolcock, qui écrivent une
grande partie des chapitres, ainsi que
l’introduction et les conclusions, ce
livre est le produit de cours et de
séminaires tenus à la London School of
Economics and Political Science. Il tourne
autour de deux axes: les tensions
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entre politique et économie et celles
existant entre facteurs internes et ex-
ternes dans les prises de décision,
dans les deux cas en relation avec le
thème central du livre : la nouvelle
diplomatie économique.

La structure du livre est divisée
en deux parties, plus l’introduction
et les conclusions, soit au total 18
chapitres. La première partie, qui
aborde La nature de la diplomatie écono-
mique (The Nature of Economic
Diplomacy) contient huit chapitres.
Ceux-ci examinent des questions
théoriques et  pratiques et des cas
d’étude historiques et contempo-
rains, en majorité sous la plume des
éditeurs, en plus de la participation
de Colin Budd et de Phil Evans. La
deuxième partie traite des Niveaux
multiples de la diplomatie économique
(Multi-Level Economic Diplomacy)
et comprend également huit chapi-
tres qui abordent des cas empiriques
et pratiques de la nouvelle diploma-
tie économique ; dans cette partie
s’expriment des praticiens expéri-
mentés dans ce domaine (diploma-
tes, fonctionnaires internationaux et
gouvernementaux, ainsi que des repré-
sentants d’ONG), comme Colin Budd,
Phil Evans, Matthew Goodman, Patrick
Rabe, Ivan Mbirimi, Nigel Wicks et
Richard Carden, qui fournissent la
partie pratique du livre, laquelle
comprend aussi des analyses des édi-
teurs eux-mêmes.

Rédigé en suivant une excellente
méthodologie, chaque chapitre com-
mence par une synthèse du sujet
traité, dans laquelle l’auteur signale
aussi les liens thématiques avec les
autres chapitres, ainsi qu’avec les ob-
jectifs généraux du livre et les conclu-
sions partielles. Le travail d’éditeur

de Bayne et Woolcock permet au lec-
teur de situer chaque sujet et chaque
chapitre dans le contexte d’ensemble
que l’ouvrage entend présenter.

En expliquant la nature de la
diplomatie économique, Bayne et
Woolcock commencent par poser la
question de savoir pourquoi cela vaut
la peine d’étudier ce sujet. Ils répon-
dent en indiquant quatre raisons
principales, qui à leur tour fondent
des objectifs allant au-delà des sujets
spécifiques traités dans les chapitres,
mais correspondant aux caractéristi-
ques de la politique et de l’économie
à l’époque de l’après-guerre froide et
de la mondialisation du capitalisme.
La première des raisons invoquées est
que la diplomatie économique est à la
fois un processus et des structures.
Plus les rapports de pouvoir sont
équilibrés, plus le processus de négo-
ciation semble important. Deuxième-
ment, la diplomatie économique est
de plus en plus importante, dans la
mesure où après la guerre froide les
facteurs de sécurité jouent un rôle
moins important, face aux relations
économiques qui tendent à prévaloir.
Troisièmement, les gouvernements
ressentent le besoin d’être efficaces et
de poursuivre l’objectif d’améliorer le
bien-être économique dans une éco-
nomie globale, et avec le progrès de la
mondialisation les gouvernements
doivent choisir une politique favori-
sant l’interaction entre l’économie in-
terne et l’économie internationale.
Quatrièmement, les gouvernements
se trouvent exposés à une pression
croissante pour exercer leur respon-
sabilité économique (accountability).
La transparence et la responsabilité
gouvernementales sont à présent des
consignes essentielles dans le débat
sur la mondialisation.
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Pour définir donc la nouvelle
approche de la diplomatie économi-
que, celle-ci comporte l’utilisation
d’un maximum d’instruments ; ce
plus grand spectre de mesures va de
la négociation informelle et la coopé-
ration à la création et au renforce-
ment des règles ou régimes obligatoi-
res, en passant par des formes légères
de régulation, telles que les codes de
conduite. Tout ceci implique des res-
trictions à l’autonomie de la politique
nationale et aussi une diplomatie
économique qui est souvent marquée
par la confrontation, pouvant con-
duire directement au bord du conflit,
y compris sous la forme de mesures
économiques punitives prises dans la
suite d’objectifs politiques, etc.

Ce qui distingue la diplomatie
économique de la diplomatie politi-
que est le fait que la première est sen-
sible aux développements des mar-
chés. Cette distinction fait surgir une
préoccupation qui plane au-dessus
de l’ensemble: les liens entre écono-
mie et politique. Ainsi, le principal
argument du livre est que les gouver-
nements essaient de réconcilier trois
types de tensions : celles existant en-
tre le politique et l’économique, entre
pressions intérieures et internationa-
les et entre les gouvernements d’un
côté et les acteurs non gouvernemen-
taux de l’autre, comme les entreprises
privées et les ONG.

Les éditeurs se demandent com-
ment réconcilier les objectifs écono-
miques et politiques, étant donné
que les États utilisent des instruments
de politique économique pour attein-
dre des objectifs politiques et aussi
économiques. Les alternatives possi-
bles surgissent d’une compréhension
correcte des acteurs impliqués à pré-

sent dans la diplomatie économique
moderne. C’est quand ils abordent ce
point-ci que nous trouvons l’un des
aspects innovateurs du livre.

Comme l’analyse Woolcock, il y
a trois groupes principaux d’acteurs
dans la diplomatie économique : les
États nationaux (National State Actors),
qui comprennent les branches exécu-
tive et législative ; les acteurs non
étatiques (Non-State Actors), qui com-
prennent les groupes d’intérêt des
entreprises et les organisations de
consommateurs, ainsi que, en dernier
lieu, les acteurs transnationaux
(Transnational Actors), parmi lesquels
on peut énumérer la société civile
globale, les entreprises internationa-
les, les organismes internationaux et
les communautés épistémiques (ou
communautés scientifiques).

L’incorporation de quelques-
uns de ces acteurs, qui auparavant
n’étaient guère pris en considération
dans leur dimension réelle, reflète la
relation entre la plus grande respon-
sabilité économique des gouverne-
ments et l’influence acquise par ces
nouveaux acteurs, tant sur la formu-
lation de la politique publique que
sur les négociations internationales et
les accords ou traités auxquels les
États arrivent au bout des processus
de négociation. De cette façon il y a
une perspective nouvelle et plus
complexe sur les processus de prises
de décision gouvernementales et le
rôle des différentes composantes des
sociétés nationales qui cherchent à
améliorer leurs opportunités et con-
ditions de bien-être dans le monde
de l’économie globale.

Ces conditions et caractéristi-
ques, internes et internationales,
constituent le cadre des nouvelles
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stratégies de la diplomatie économi-
que. L’analyse comparative de carac-
tère historique qu’apportent les études
de cas, en particulier dans le domaine
du commerce international, permet
d’acquérir une vue d’ensemble sur les
processus qui ont rendu la dynami-
que de la diplomatie économique de
plus en plus complexe par le nombre
accru des acteurs qui y prennent une
part active, ce qui rend aussi néces-
saire une connaissance plus précise
des processus de prises de décision,
tant internes qu’internationaux.

Tous ces processus et leurs ana-
lyses respectives spécifiques sont pré-
sentés à travers les études de cas qui,
avec un regard sur leur évolution his-
torique, permettent d’aboutir à une
vision tout à fait mise à jour du monde
de l’économie globale contemporaine
et à la projection de ses dynamiques
en ce début du XXIe siècle. C’est dans
ce contexte que l’on passe en revue le
GATT/OMC, le développement des
« sommets économiques » (Economic
Summits), le G-8, la diplomatie éco-
nomique bilatérale des États-Unis, les
relations économiques américano-
japonaises, la diplomatie économi-
que de l’Union européenne, les insti-
tutions internationales, la diplomatie
économique des pays en développe-
ment, les relations entre les gouver-
nements, les institutions financières
internationales et la coopération in-
ternationale et, en dernier lieu, le
système mondial de commerce.

Le livre se termine par un regard
attentif sur les conflits et les réponses
des gouvernements et des sociétés à
l’impact du processus de mondialisa-
tion sur le bien-être et sur les liens
toujours plus étroits entre politiques
nationales et internationales.

En conclusion, le livre constitue
un excellent apport à un sujet-clé de
l’agenda de la politique mondiale
actuelle. Il aide à comprendre la poli-
tique internationale que suivent les
grandes puissances économiques,
comme les États-Unis, l’Union euro-
péenne et le Japon, ainsi que les
diplomaties économiques respectives
qu’elles appliquent. Peut-être un
regard sur ce qui est en train de se
passer en Amérique latine et dans ses
négociations économiques et com-
merciales internes et internationales
aurait-il donné au livre un regard
encore plus complet sur les nouveaux
scénarios de la diplomatie économi-
que internationale ; mais les apports
du livre n’en sont pas moins extrême-
ment positifs.

Bien que l’on constate une lec-
ture critique de quelques-unes des
politiques suivies par les principaux
centres de pouvoir économique, il y a
souvent une vue un peu idéaliste,
parfois candide ou peut-être trop in-
dulgente sur certaines institutions,
comme l’OMC, le FMI et le G-7, où
existe, objectivement, un exercice
réel du pouvoir qui s’étend à travers
elles  jusqu’à l’ensemble de l’écono-
mie mondiale. Malgré cela, les apports
dépassent largement cette petite criti-
que, car ils offrent au lecteur un pa-
norama très large et général des
organismes, des institutions, des pro-
cessus et des agendas sur tout ce qui
concerne et influence la diplomatie
quand celle-ci s’occupe d’économie
internationale. Comme le signalent
les auteurs en présentant le dernier
chapitre qui reflète la diplomatie éco-
nomique des années 2000, « la pro-
position est plutôt d’identifier quel-
ques-unes des tendances dominantes



LIVRES 111

qui surgissent pendant les années
quatre-vingt-dix et les premières
années du nouveau siècle, et qui jus-
tifient que l’on parle de la nouvelle
diplomatie économique » (p. 287).

C’est un livre nécessaire, indis-
pensable pour l’enseignement uni-
versitaire et les acteurs étatiques et
non étatiques, nationaux et interna-
tionaux, professionnellement impli-
qués dans les négociations économi-
ques et le maniement de la diplomatie
dans le nouveau contexte mondial.

Raúl BERNAL-MEZA

CERIAL, Mendoza, Argentine

ANALYSE DE POLITIQUE
ÉTRANGÈRE

America Unbound. The BushAmerica Unbound. The BushAmerica Unbound. The BushAmerica Unbound. The BushAmerica Unbound. The Bush
Revolution in Foreign Policy.Revolution in Foreign Policy.Revolution in Foreign Policy.Revolution in Foreign Policy.Revolution in Foreign Policy.

DAALDER, Ivo H. et James M. LINDSAY.
Washington, DC, Brookings Institution

Press, 2003, 246 p.

Avec la fin de la guerre froide,
les États-Unis deviennent la seule
hyper puissance d’un système inter-
national unipolaire. Dans ce contexte
inédit, le reste de la planète s’inté-
resse à ce qui se passe dans ce pays,
notamment en matière de politique
étrangère. D’où l’intérêt d’un livre
comme celui d’Ivo H. Daalder et Ja-
mes M. Lindsay, deux anciens direc-
teurs dans le Conseil national de
sécurité, sous l’Administration dé-
mocrate de William Clinton.

Ce livre portant sur la politique
étrangère de l’Administration de
George W. Bush durant ses trente
premiers mois, comporte, en plus des
remerciements d’usage, douze chapi-
tres, des notes bibliographiques et un

index. Après avoir défini dans le pre-
mier chapitre la « révolution Bush »,
les deux auteurs se sont d’abord pen-
chés sur Bush et sa garde rapprochée,
sa vision et les étapes de formation de
son équipe (chap. 2, 3 et 4), ont ensuite
examiné les huit premiers mois de
son mandat (chap. 5) et l’impact des
attentats du 11 septembre 2001 sur
lui (chap. 6) et sur sa stratégie, sa dé-
finition des menaces extérieures et
ses campagnes militaires (les cinq
avant-derniers chapitres), et ont enfin
identifié notamment les menaces
d’une approche unilatérale pour l’in-
térêt national américain (chap. 12).

Au niveau de leur cadre théori-
que, Daalder et Lindsay partent
d’une perspective réaliste pour dissé-
quer ce qu’ils appellent la « révolu-
tion Bush » en matière de politique
étrangère. Avant de s’y pencher, ils
ont fait l’historique de la définition
de l’intérêt national des États-Unis de
George Washington à George W.
Bush. L’industrialisation du pays et
son renforcement ont favorisé les
courants internationaliste et impéria-
liste au détriment de celui isolation-
niste. Deux traditions se sont dispu-
tées la définition de l’intérêt national,
la première est multilatéraliste (W.
Wilson), la seconde est hégémoniste
(H. Lodge). Pour les wilsoniens qui
partagent le principe d’exceptionna-
lité des États-Unis, l’engagement
américain favorable à la création d’un
système d’institutions internationales
et au renforcement du droit interna-
tional, est la clé d’un monde démo-
cratique. En s’intégrant, en leader, à
ce système basé sur le principe de
sécurité collective, ce pays peut servir
ses intérêts, propager ses valeurs et
limiter l’anti-américanisme. En agis-


